62-10 Décembre
LES AGENTS DE POLICE JUDICIAIRE ET

LES AGENTS DE POLICE JUDICIAIRE ADJOINTS
1 – L’ENUMERATION DES AGENTS DE POLICE JUDICIAIRE ET DES AGENTS DE POLICE JUDICIAIRE ADJOINTS
Sont APJ (C.P.P., art. 20) :

· les gendarmes n'ayant pas la qualité d'OPJ. Peuvent également être proposés en vue de se voir reconnaître cette qualité, les réservistes, anciens sous-officiers de carrière de la Gie ayant cessé depuis moins d’un an, l’exercice de la PJ (La liste nominative de ces militaires mis à la disposition de l’OPJ TC est communiqué au PR par l’échelon le meiux approprié [Cie, Gpt, etc.]). N’entrent dans cette distinction que les militaires assermentés de la Gie (D.O., art. 113) ;

NOTA : Les E.G. non assermentés et les adjoints de sécurité dans la Police Nationale sont seulement agents de la force publique. Les E.G. ont compétence, dans l’exercice de leurs fonctions, pour établir des actes relevant de l’exercice de la PJ, dans les conditions et les limites fixées par les lois et règlements les y habilitant.
· Les fonctionnaires titulaires du corps de commandement et d’encadrement de la Police Nationale n’ayant pas la qualité d’OPJ ainsi que les fonctionnaires stagiaires de ce même corps et les élèves lieutenants de police. L’article L. 130-1 du CR confère à ce corps, la qualité d’OPJ pour rechercher et constater les infractions au CR et les infractions prévues par les art. 221-6, 222-19 et R. 625-2 du C.P. (C.P.P., art. 20, al. 3) ;

· Les fonctionnaires titulaires du corps de maîtrise et d’application de la Police Nationale n’ayant pas la qualité d’OPJ (C.P.P., art. 20, al. 4) ;
· Les gardiens de la Paix issus de l’ancien corps des gradés et gardiens de la Police Nationale nommés stagiaires avant le 31 décembre 1985, comptant au moins 2 ans de service en qualité de titulaires et remplissant les conditions du renvoi 4, supra (C.P.P., art. 20, al. 5) ;

· Les gardiens de la Paix issus de l’ancien corps des enquêteurs de la Police, nommés stagiaires avant le 1er mars 1979 et comportant au moins 2 ans de service en qualité de titulaire et remplissant les conditions prévues par la loi n° 78-788 du 28-07-1978 ou remplissant les conditions du renvois 4, supra (C.P.P., art. 20, al. 5) ;

· Les fonctionnaires de la Police Nationale et les militaires de la Gie à la retraite, ayant eu durant leur activité la qualité d’OPJ ou APJ, appelés au titre de la réserve civile de la Police Nationale ou au titre de la réserve opérationnelle de la Gie Nationale (C.P.P., art. 20-1 et R. 15-7).

Sont APJA :

· Les fonctionnaires des services actifs de la Police nationale ne remplissant pas les conditions prévues par l'article 20 (C.P.P., art. 21) ;

· Les volontaires servant en qualité de militaires dans la gendarmerie (gendarmes adjoints). Ils prêtent serment en audience publique devant le président du TGI dans le ressort duquel se trouve le lieu d’implantation de l’école des officiers de la Gie pour les aspirants et de leur centre d’instruction pour les militaires du rang (Décret n° 2001-838 du 13-09-2001) ;
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· Les agents de police municipale. Même s’ils sont tenus de rendre compte au maire, les PM rendent compte également aux OPJ ou APJ TC de tout crime, délit ou contravention dont ils ont connaissance ;
· Les adjoints de sécurité de la Police Nationale ;

· Les agents de surveillance de la ville de Paris.

2 – LES MISSIONS




Les APJ peuvent effectuer des enquêtes préliminaires, soit d'office, soit sur instructions du PR ou de leurs chefs hiérarchiques (C.P.P., art. D. 14, al. 2), qu’ils diligentent sous le contrôle d'un OPJ (C.P.P., art. 75).




3 – LA COMPETENCE TERRITORIALE
Les APJ et les APJA, ont compétence :

· Dans les limites territoriales où ils exercent leurs fonctions habituelles (compagnie pour la gendarmerie) (C.P.P., art. 21-1 et R. 15-25, al. 3) ;
· Dans les limites territoriales où l'OPJ responsable du service auprès duquel ils ont été nominativement mis à disposition temporairement, exerce ses fonctions (Ex : renfort saisonnier) ;
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· Dans les limites territoriales où l'OPJ qu'ils secondent exerce ses attributions, en application de l'article 18 du C.P.P. (C.P.P., art. 21-1 et 18, al. 4 et 5).
Toutefois, un APJ ou un APJA peut opérer valablement en dehors de la circonscription où il exerce ses fonctions habituelles, en cas de force majeure, hors le cas des opérations en unité constituée pour le MO.
MAIS, tout militaire assermenté de la Gendarmerie peut relever par PV qu’il transmet à l’OPJ TC, une infraction à la loi pénale partout où son intervention s'avère nécessaire et urgente.
4 – LA SUBORDINATION
Dans l’exercice de ses fonctions, l'APJ est soumis à une triple subordination (C.P.P., art. 12, 41, D. 2, 13, 38 et 224 à 230) :

· DIRECTION :

· Du procureur de la République,

· Des chefs hiérarchiques,

· SURVEILLANCE : 

· Du procureur général qui établi des observations écrites,

· Des chefs hiérarchiques (pour les sanctions disciplinaires),

· CONTROLE :

· De la chambre de l’instruction,

· Des chefs hiérarchiques (pour les sanctions disciplinaires).

5 – LA RESPONSABILITE

5.1 - RESPONSABILITE DE L’APJ OU DE L’APJA QUI COMMET UNE FAUTE PERSONNELLE

Voir fiche 62-09, paragraphe 8-1 et fiche 62-01, annexe.
5.2 - RESPONSABILITE DE L’APJ OU DE L’APJA EN MATIERE DE POLICE JUDICIAIRE

Voir fiche 62-09, paragraphe 8-2.
